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Politique de prévention et de traitement 

des attitudes et pratiques inappropriées (API) 

 

 Préambule 

 

ATTENDU que le Ministère de la famille et des ainés a légiféré en matière d’attitudes et 

de pratiques inappropriées en service de garde (art.5.2 de la Loi sur les services de garde 

éducatifs à l’enfance) et qu’il prévoit sanctionner les CPE qui les tolèrent 1; 

 

ATTENDU que le CPE a la ferme volonté de ne tolérer aucune attitude et pratiques 

inappropriée 2 sur un enfant , afin d’assurer à tous les enfants sous sa garde un milieu 

sécuritaire et respectueux de ses droits et libertés; 

 

ATTENDU que tout API envers un enfant commis par un ou des membres du personnel 

du CPE, que ce soit sur les lieux du travail ou à l’extérieur de ceux-ci, sera sanctionné 

sévèrement; 

 

EN CONSÉQUENCE , le CPE adopte la présente politique à l’égard des attitudes et 

pratiques inappropriées envers un enfant au CPE. 

 

1. OBJECTIF 

                  Cette politique vise à assurer aux enfants du CPE un milieu exempt       
                  d’attitude et de pratique inappropriée. 
 

2. PORTÉE 

                  Sont visés par cette politique tous les employés du CPE. 

 

3. DÉFINITION D’UNE ATTITUDE ET UNE PRATIQUE INAPPROPRIÉE 

Tout gestes, actes, paroles ou méthodes éducatives susceptible de porter 

atteinte de manière intentionnelle ou non, à la dignité et/ou à l’intégrité 

et/ou à l’estime de soi d’un enfant que ce soit de nature verbale ou 

psychologique. 

Le tableau suivant présente des exemples d’attitudes et de pratiques 

inappropriées. Il ne fait pas état de façon exhaustive de tout ce qui peut 

constituer une attitude ou une pratique inappropriée interdite en vertu de 

l’article 5.2 de la Loi et ne vise pas à définir les notions de gravité, de 

dangerosité, de caractère raisonnable, d’abus, de répétition, etc. Dans la 

pratique, chaque cas est examiné, se situe dans un contexte, présente des 

particularités et mène à certaines interventions. Un même exemple présenté 

dans le tableau peut illustrer plus d’un type de pratique inappropriée. 

 

                                                   
1 Référence page 13 du Guide sur la prévention et le traitement des attitudes et des pratiques 
inappropriées du Ministère de la Famille 
2 Référence page 6 du Guide du Ministère de la famille sur la prévention et le traitement des attitudes et 
des pratiques inappropriées 
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Comportements Précision Exemples 
 
Mesures dégradantes 

 
Gestes ou paroles ou attitudes qui 
constituent une atteinte au bien-être ou 
à l’intégrité psychologique 

*humilier 
*ridiculiser 
*laisser un enfant dans sa     
  couche souillée pendant   
  une longue période 3 

 
Mesures abusives 
 

 
Gestes ou omissions inappropriés qui 
portent atteinte au bien-être ou à 
l’intégrité physique ou psychologique 
de l’enfant 

*infliger de la violence physique à un 
enfant 4 (ex : taper, serrer, frapper 
,pousser, cogner etc.) 
*attacher un enfant 
*enfermer un enfant seul dans une pièce 

 
Punitions exagérées 
 

 
Méthodes d’intervention excessives et 
inappropriées 

*L’obliger à se tenir face au mur 
*le mettre à genou 
*l’isoler ou l’exclure des activités pour le 
punir  ( voir l’annexe 1page 1-12 à20 
pour plus de précision) 
*le restreindre en l’attachant dans une 
chaise haute, un siège d’auto ou une 
poussette pour le discipliner ou pour 
remplacer la surveillance du personnel 

 
Dénigrement 5 
(voir annexe 1 p.7 ,pour 
définition) 

 
Gestes, paroles ou attitudes qui portent 
atteinte à l’estime de soi ou à la 
dignité  
 

*Insulter l’enfant, seul ou devant d’autres 
personnes 
*L’affubler de surnoms blessants 
*Dénigrer un parent devant son enfant 
*Se moquer d’un enfant 

 
Menaces 
 

 
Paroles ou gestes utilisés pour entretenir 
la crainte ou la peur 

*Menacer un enfant de briser son jouet 
*le menacer de lui enlever sa « doudou », 
sa suce, son toutou, etc 
*le menacer de lui faire mal 
*lui faire du chantage affectif 6 voir p.8-9 

 
Utiliser un langage 
abusif 

 
Langage inapproprié montrant un 
manque de respect ou afin d’intimider 

*blasphémer contre ou devant un enfant 
*se quereller entre adultes devant un 
enfant 

 
Autres attitudes et 
pratiques inappropriées 
 

 
Actes qui mettent en cause la santé 
physique ou psychologique, la sécurité 
ou le bien-être des enfants de façon 
préoccupante  

*Ignorer les allergies alimentaires 
*le priver de nourriture 
*Crier ou parler fort en s’adressant à un 
enfant (voir stratégies annexe 1p.10) 
*L’habiller de façon inappropriée par 
grand froid 
*Négliger de l’hydrater 
*Le laisser pleurer longtemps sans le 
réconforter (voir explications et stratégies 
annexe 1p.11) 
*Adopter une attitude agressive ou 
impatiente envers lui 
*lui faire peur 
*Manquer à la surveillance (sortir de son 
local sans faire surveiller son groupe) 
 

 

                                                   
3 À titre de référence, un enfant est changé de couches au minimum 3 fois par jour. Une couche pleine ou un 
changement de couche non effectué peut constituer une longue période. 
4 Différentes situations requièrent un signalement à la DPJ. Toutefois, le Ministère se réserve le droit 
d’intervenir et d’appliquer les sanctions appropriées pouvant mener, entre autres, à la transmission du 
dossier au Directeur de poursuites criminelles et pénales aux fins d’analyse. À ce sujet, voir la section 3 du 
Guide sur la prévention et le traitement des attitudes et des pratiques inappropriées du Ministère de la 
Famille. 
5 Critiquer, déprécier, mettre un étiquette, dévaloriser, faire refouler les émotions (voir annexe 1,pour plus 
d’informations) 
6 Le manipuler dans le but de contrôler un comportement ou un sentiment. Menacer dans le but de le priver 
d’un privilège ou lui promettre une récompense. (voir annexe 1) 
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4. MOYENS 

Le CPE diffuse, présente et explique à tous ses employés la politique. 

Le CPE met en place des moyens durables et concrets pour prévenir et 

contrer les API. 

Le CPE met en place un mécanisme de mesures disciplinaires sévères pouvant 

aller jusqu’au congédiement immédiat, à l’encontre de tout employé qui 

adopte une Attitude ou pratique inappropriée. 

 

5. MÉCANISME DE PRÉVENTION 

Le CPE veillera en mettre en place les moyens de prévention, les mettre à 

jour aux 2 ans et les diffuser à toute l’équipe dans un premier temps et à 

chaque nouvel employé engagé.  

 

                   Moyens 

a) Diffuser la présente politique et la remettre à tous les employés 

actuels et futurs. 

b) Joindre le code d’éthique du CPE à cette politique (annexe 4) 

c) Présenter et expliquer aux employés le tableau 3 ainsi que 

l’annexe 1 et faire prendre conscience de leurs pratiques. Au 

besoin, offrir une formation d’équipe. 

d) Un(e) employé-e qui a un doute sur sa pratique a le devoir d’en 

parler à la direction afin de la valider ou s’il y a lieu de procéder 

à des corrections. 

 

e) Faire des rappels sur les API en réunion d’équipe ou via des 

mémos à l’équipe.  

f) Sensibiliser le personnel à l’importance de prévenir les API et de 

demander de l’aide au besoin. 

g) Être à l’affût des situations à risque (voir annexe 3 a) et 3 b) en 

discuter avec l’employé. 

h) Intervenir en présence d’une situation à risque. La direction ou 

l’agente en soutien pédagogique discutera avec l’employé d’une 

situation préoccupante en nommant le comportement à risque et 

offrant du soutien par exemple; aide dans le groupe, repos, 

documentation , formation etc. 

i) Élaborer, en collaboration avec le comité adhoc de la présente 

politique et la conseillère pédagogique, des outils de soutien 

expliquant les pratiques inappropriées et/ou stratégies 

éducatives et les annexer à la présente politique. D’autres outils 

peuvent être ajoutés au fil du temps et être remis aux employés 

qui en ont besoin. 
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6. RÔLES,RESPONSABILITÉS ET OBLIGATIONS 

 Tous les membres du personnel du CPE, à quelque titre que ce soit, ont la      

responsabilité et l’obligation d’adopter, dans leurs relations avec les enfants                           

un comportement exempt d’attitudes et pratiques inappropriées 7. Les 

employés sont responsables de leurs actes, en ce sens, ils ne peuvent blâmer 

autrui pour un manquement. 

 

6.1Devoirs et obligations de la direction 

Les devoirs et obligations généraux de la direction en regard de 

l’application de la politique sont les suivants : 

a) Voir à l’adoption de la politique par le conseil d’administration; 

b) Appliquer la politique; 

c) S’assurer que tous les employés du CPE, actuels et futurs, prennent   

connaissance de la politique; 

d) S’assurer que tous les employés ont pris connaissance du Guide sur la 

prévention et le traitement des attitudes et des pratiques inappropriées, 

publié par le Ministère de la Famille (joint en annexe 5) 

e) Recevoir et traiter les plaintes en lien avec la politique; 

f) Procéder sans délai à une enquête administrative en lien avec la plainte; 

g) En cours d’enquête, assurer la confidentialité dans le traitement de la 

plainte, notamment sur l’identité des personnes impliquées 

h) En collaboration avec le ou les comités concernés, mettre en place des 

moyens de prévention et s’assurer de leur diffusion. 

              

               6.1.2 Procédure face à une attitude ou pratique inappropriée 

  En présence d’un cas de violence physique envers un enfant, la procédure 

suivante s’applique : 

a) Retirer sans délai de son poste de travail l’employé visé par la plainte ou 

pris en défaut; 

b) Procéder sans délai à une suspension administrative pour fin d’enquête, 

avec solde, de l’employé visé; 

c) S’adjoindre d’une tierce personne, autre qu’un membre du conseil 

d’administration, pour les fins d’enquête; 

d) Rencontrer, dans le cadre de l’enquête, l’employé visé, les témoins 

potentiels et plaignant s’il y a lieu. 

Pour tous les autres cas constituant une « API » la direction devra évaluer si la 

personne visée constitue une menace de quelques natures que ce soit pour les 

enfants. Dans l’affirmative, la procédure précédente s’applique. Dans le cas 

contraire, la direction procédera à l’enquête de la même manière sans 

toutefois retirer et suspendre l’employé. Après enquête, la direction devra 

établir le cas échéant, la mesure disciplinaire à appliquer. 

                                                   
7 Voir définition point 3 page 1 
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6.2Devoirs et obligations de l’employé     

a) Respecter en tout temps la politique 

b) participer via des comités à l’élaboration et la mise à jour de la politique 

c)  Signaler, sans délai, à la direction un « API » lorsqu’il en est témoin. 

d) Collaborer pleinement à toute enquête lorsqu’il est requis de le faire. 

 

7. MESURES DISCIPLINAIRES 

Dans un cas de violence physique sur un enfant, à moins de facteurs 

atténuants, le CPE appliquera un congédiement immédiat à l’égard de tout 

employé pour qui les gestes reprochés auront été prouvés, suite à l’enquête. 

Dans les autres cas constituants une attitude ou pratique inappropriée tel que 

défini dans la présente politique, le CPE appliquera une mesure disciplinaire 

allant de l’avis écrit au congédiement à l’égard de tout employé pour qui les 

gestes reprochés auront été prouvés suite à l’enquête. 

Dans le cas d’un manquement aux autres obligations exposées à l’article 6.2 

c) et d) de la politique , le CPE pourrait appliquer une mesure disciplinaire. 

8. REPRÉSAILLES ET PLAINTE MALVEILLANTE OU DE MAUVAISE FOI 

Le CPE prend les moyens nécessaires afin de s’assurer qu’aucune personne ne 

subisse de représailles tels du harcèlement, des menaces, de l’intimidation ou 

de la discrimination pour avoir, de bonne foi, divulgué des informations ou 

encore, pour avoir collaboré en tant que témoin à une enquête ou signifié à 

la direction la présence de comportements à risque de faire apparaître une 

« API » 

Le CPE imposera une mesure disciplinaire sévère à l’égard d’une personne 

dont la plainte se révèlera malveillante ou de mauvaise foi. 

9. PLAINTE AUX AUTORITÉS POLICIÈRES ET À LA DPJ 

 

La politique n’a pas pour effet de soustraire les employés du CPE à leurs 

obligations légales en matière de plainte aux autorités compétentes (DPJ) 

lors de cas d’abus ou de négligence sur un enfant. À cet effet le CPE les 

réfère à la page 4 et 5 du Guide sur la prévention et le traitement des 

attitudes et des pratiques inappropriées du Ministère de la Famille et à la 

procédure de traitement de plaintes se trouvant dans les règlements de régie 

interne du CPE. 

 

10. DIFFUSION DE LA POLITIQUE 

 

Après son adoption par le conseil d’administration, la politique est remise à 

chaque employé du CPE. 

Tout nouvel employé du CPE reçoit ensuite, lors de son embauche, un 

exemplaire de la politique alors en vigueur. 

 

 

Adoptée le _____________ 
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Annexe 1 A)  -- Précision /Définitions/ Stratégies 

 

MÉTHODE D’INTERVENTION EXCESSIVE ET INAPPROPRIÉE/ Exclure un enfant pour le 

punir 

Il est interdit de  

 Exclure un enfant du groupe que ce soit pour le faire réfléchir ou pour le calmer 

 Exclure un enfant d’une activité et le mettre en retrait 

Il est permis et suggérer de rediriger un enfant vers une autre activité si l’enfant ne 

manifeste plus d’intérêt pour l’activité ou s’il perturbe l’activité après qu’on lui ait rappelé 

ce qu’on attendait de lui. L’activité de suppléance peut être un jeu calme à une autre 

table par exemple. 

Il est permis de retirer un enfant en crise (hors de contrôle) de son groupe s’il représente 

un risque de blessure pour les autres enfants ou pour lui-même ou encore s’il fait peur aux 

autres enfants. L’enfant doit être sous constante surveillance d’un adulte. 

La chaise de réflexion peut être utilisée en derniers recours si toutes les autres techniques 

(voir 28 techniques autres que le retrait à l’annexe 2 p.13 et annexe 1-B p.12) ont 

échoué ou ne peuvent être utilisées. L’enfant aura préalablement été avisé que s’il 

n’adopte pas le comportement souhaité, par exemple, ne plus faire mal, il devra aller 

réfléchir à son geste. Le temps de réflexion doit correspondre à son âge ex; 3 ans = 3 

minutes 

En aucun cas un enfant ne devrait mis en réflexion parce qu’il perturbe une activité ou est 

excité. Ce type de comportement nécessite plutôt que l’on redirige l’enfant vers une autre 

activité qui répondrait mieux à ses besoins.  

À savoir … un enfant assis en reflexion attirera l’attention de la direction ou de la 

conseillère pédagogique, l’éducatrice devra justifier l’intervention. La direction 

interviendra auprès d’un-e éducatrice-eur qui fait mauvais usage de la chaise de 

réflexion ou qui n’a pas utilisé d’autres stratégies  
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GESTES, PAROLES OU ATTITUDES QUI PORTENT ATTEINTE À L’ESTIME DE SOI OU À LA 

DIGNITÉ /  Dénigrer    

 
DÉFINITION :  

Rejeter/dénigrer : Agression verbale combinant le rejet et le dénigrement hostile de 
l’enfant. Refuser d’aider l’enfant ou même de reconnaître sa demande d’aide. Cette 
catégorie inclut aussi le fait de traiter l’enfant de noms dégradants (étiquettes), de le 
traiter en inférieur ou de l’humilier en public.  
Pour sa part, le verbe dénigrer signifie « diminuer la valeur d’une personne ou 
d’une chose en la méprisant, en niant ses qualités ». Il exprime donc lui aussi 
l'idée d'un jugement défavorable.  
SYNONYME : critiquer, déconsidérer, déprécier, diminuer, médire rabaisser, sous-estimer  

 
EXEMPLES ET ALTERNATIVES  

 
 Les étiquettes et les généralités (toujours, jamais, vraiment)  

 
«ah! Fais attention! Tu renverses ton verre d’eau à tous les jours!»  
Devient par exemple :  
« Oups un accident ! ça arrive on va ramasser tu viens m’aider? »  
 

 Les adjectifs dévalorisants et défaitistes  
 
«Ben voyons! Ça fait 3 fois que je te le dis! Ce n’est pas compliqué 
pourtant!»  
Devient : «Viens, je vais te montrer/t’aider»  
 
«Tu es tellement tannant! Qu’est-ce que je vais faire avec toi!»  
Devrait être formulé : « on dirait que t’as pas envie de suivre les consignes. 
Qu’est-ce qu’on pourrait faire aller bouger»  
 
« Je t’aide pas t’es capable » 
Devient ;  Montre moi comment tu fais ! (ensuite on soutient ou aide au 
besoin) 
 
 La négation des émotions  

Utiliser des injonctions, tel que : Ne pleure pas, tu pleures pour ça, c’est rien, 

c’est pas grave, t’es pas un bébé voyons etc. 

(Voir section sur Expression des émotions page 11) 
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PAROLES OU GESTES UTILISÉS POUR ENTRETENIR LA CRAINTE OU LA PEUR / 

  Chantage affectif / menace 

 
Définition :  
 Le chantage psychologique ou affectif est une forme de 

manipulation et, du même coup, un acte violent. On y a recours 
dans le but de contrôler le comportement d’une autre personne ainsi 
que ses sentiments. Comme tout chantage, il implique un schéma où 
on dissuade l’autre de faire ou de ne pas faire quelque chose, en 
fonction d’une conséquence négative. Il y a deux piliers sur lesquels 
reposent la plupart des chantages affectifs ; l’un est la culpabilité, 
et l’autre, l’insécurité.  

 Recourir à la culpabilité, la peur, l’intimidation, la menace, 
l’intimidation, la pression, la contrainte et la coercition dans le but de 
conditionner le comportement des enfants.  

 Le chantage consiste à menacer l’enfant de le priver d’un privilège 
ou à lui promettre une récompense afin d’obtenir un 
comportement correct de sa part.  

 Forme d’influence pour laquelle on opte rarement de manière 
consciente, mais dont le recours est renforcé par l’efficacité qui 
ressort des situations où on l’applique pour la première fois. C’est 
d’ailleurs la répétition du processus envers un même individu qui 
permet de parler de chantage affectif.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

*Nous avons recours au chantage car cela peut nous permettre 

de reprendre un contrôle que nous n’aurions pas su récupérer, 

faire en sorte que les enfants obéissent sans protester. Or, 

sachez bien une chose : contrôle n’est pas synonyme d’éducation. 

Dire à nos enfants que faire, comment le faire et les menacer 

s’ils ne le font pas immédiatement réduit au minimum leur 

capacité de décision. En adoptant un tel comportement envers 

eux, nous ne faisons que préparer un terrain qui, plus tard, les 

rendra dépendants ou très rebelles 
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EXEMPLES DE CHANTAGE ET  ALTERNATIVES  
 
Toutes phrases qui commencent par :  
«Si tu….alors….» et «Fais ceci….sinon….»  
Doit être Remplacées par :  
«Dès que…/Quand…/Lorsque…»  
 
Exemple :  
«Laves tes mains, sinon je ne te donne pas ton assiette.»  
 Doit être Remplacées par :  
«Dès que tu auras lavé tes mains, je pourrai te donner ton assiette.»  

 
Menacer de punition/promesse de récompense  
 
«Si tu tapes, je te retire du jeu.»  
Doit être Remplacées par :  
 «Je ne peux pas te laisser frapper parce que ça fait mal. Lorsque tu tapes plutôt que 
parler, je te demande de te retirer pour te calmer.»  
Devient avec les plus jeune  
«Non! (idéalement le geste est arrêté) Taper ça fait mal! Tu dis : pousse-toi ou à moi.»  
 
«Si tu n’arrêtes pas, je vais t’enlever ta doudou/toutou»  
Devient par exemple (accueil des émotions, règles, câlin, choix)  
«Je vois que c’est un moment difficile pour toi la sieste; tu t’ennuies. Mais quand tu 
fais du bruit, les autres ont de la difficulté à s’endormir. Que dirais-tu, d’un câlin et 
ensuite tu te couches calmement sur le ventre ou sur le dos?  
Exploiter le sentiment de culpabilité :  
«Si tu fais/ne fais pas …..ça va me faire plaisirs/de la peine (etc).»  
«Reste dans le local, maman va être contente.» (donc elle ne le sera pas si je n’y suis 
pas)  
Devient par exemple :  
«Vas t’assoir dans le local» 

Menace de conséquence impossible à tenir 

 «Si tu ne suis pas le groupe, je te laisse seul dans le local»  
doit devenir :   
«Veux-tu te placer dans le rang ou tenir ma main?»  
 
« si tu viens pas t’assoir, tu dineras pas » 
Doit être remplacé par :  
« je te donne ton diner  quand tu vas être assis»  
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ACTES QUI METTENT EN CAUSE LA SANTÉ PHYSIQUE OU PSYCHOLOGIQUE, LA SÉCURITÉ 
OU LE BIEN-ÊTRE DES ENFANTS DE FAÇON PRÉOCCUPANTE/ 

 Parler Fort , hausser le ton 
 

 
Pourquoi on parle fort ou haussons le ton et les alternatives  
 
1-Pour obtenir l’attention  

✓ Clignoter les lumières  

✓ Utiliser un instrument de musique (varié ou déterminé)  

✓ Convenir d’un mot avec les enfants (AliBaba, chapeau pointu, Abracadabra)  
 
2-Pour se faire écouter (obéissance provoquée par la peur)  

✓ Se mettre à la hauteur de l’enfant et chuchoter (individuel)  

✓ Prendre une posture inhabituelle et faire des gestes ou chuchoter (groupe)  

✓ Donner la parole à un objet ou un jouet  

✓ Proposer des choix  

✓ Mimer ce que l’on veut  

✓ Quand on sent l’envie de crier :  

➢ On prend une pause, on ferme les yeux et on inspire/respire sur 5 temps  

➢ On prend une pause, on ferme les yeux et on pense à un moment agréable (sécrétion 
de dopamine et d’ocytocine-hormone du bonheur)  

➢ On se recentre et on parle au «JE» (Ton ferme sans crier)  
 
3-Parce qu’on a perdu le contrôle du groupe  

✓ Réfléchir aux raisons pour lesquelles nous avons perdu (ou pourrions perdre) le 
contrôle et mettre en place des stratégies qui éviterons que cette situation se 
reproduise  

✓ Effectuer un retour au calme  

➢ Attirer l’attention des enfants (deuxième élément)  

➢ Fermer les lumières et faites coucher les enfants par terre  

➢ Chanter, mettre de la musique calme  

➢ Enseigner d’avance aux enfants des techniques de relaxation/position de yoga  
 
4-Parce qu’on est en colère/stressé/fatigué  

✓ Prendre une pause  

✓ Se centrer sur les besoins des enfants plutôt que notre état physique ou émotionnel  

✓ Parler au «JE»  
 
5-Bruit ambiant trop élevé  

✓ Réfléchir aux raisons pour lesquelles le niveau sonore est élevé et mettre en place des 
solutions pour éviter de tel situation  
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ACTES QUI METTENT EN CAUSE LA SANTÉ PHYSIQUE OU PSYCHOLOGIQUE, LA SÉCURITÉ 
OU LE BIEN-ÊTRE DES ENFANTS DE FAÇON PRÉOCCUPANTE/ 

Laisser pleurer l’enfant sans le réconforter vs expression des émotions 

 

 

Les pleurs sont une façon d’exprimer; 

la faim, la soif, une couche souillée, la douleur, la fatigue, le besoin de réconfort (s’ennuie 

d’une figure d’attachement), la colère, la tristesse, etc 

À nous d’accueillir ses pleurs, de tenter de soulager l’enfant. 

**Nous ne devons pas laisser un enfant pleurer longtemps … qu’est-ce que cela signifie ? 

Dès qu’un enfant pleure nous devrions ; 

1. Accueillir l’enfant du regard et ne pas ignorer ses pleurs, l’empathie est de mise. 

2. Mettre des mots sur le ressenti de l’enfant ; en respectant ses émotions, ne pas le 

juger ni le dénigrer (évitez les phrases telles que ; « t’es pas un bébé » ou « ça 

suffit là tu pleures pour rien » parfois le seul fait de nommer son émotion le 

soulage. Par exemple ; « t’as le droit d’être faché, tu voudrais continuer à jouer, je 

te comprends » 

3. Permettre à l’émotion de sortir car les pleurs permettent le retour au calme (le 

pleur n’est rien d’autre qu’une surcharge d’émotions qui doit sortir du corps). Dire 

«ne pleure pas » revient à dire « garde ta douleur à l’intérieur de toi.» 

4. Lui offrir du réconfort s’il en a besoin « est-ce que tu as de la peine , est-ce que tu 

veux un câlin ?»  ou lui offrir un objet consolateur,  parfois les enfants en bas âge 

ont besoin de la suce ou de leur doudou pendant la journée. 

Ne pas consoler, ne pas faire de câlins, ne pas donner la suce ou la doudou à l’enfant 

pendant la journée en revient à ne pas répondre à son besoin de réconfort et pourrait 

être sanctionné s’il est démontré que l’enfant a besoin d’être rassuré. 
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Annexe 3  A)-- Situations à risque de faire apparaître des API  

 

 Signe de dépassement (confidence, absences répétées, fatigue apparente, 

intervention non complète, l’employé-e dit qu’elle ne sait plus quoi faire, semble 

constamment en train de faire de la discipline, etc ) 

 

 Signe de démotivation qui pourrait engendrer un manque de vigilance, du 

désinvestissement, manque d’écoute envers les enfants, absence de soins , etc 

 

 Éducatrice émotive 

 Signe d’impatience (discipline rigide manque de souplesse)  

 Manque de formation 

 Ne demande pas de soutien alors que le besoin semble apparent 

 Fatigue apparente 

 Stress familial 

 Santé physique et mentale de la personne 

 Difficulté relationnelle persistante avec un enfant 

 Conflit de travail 

 Stress  
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ANNEXE 3 B) 
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Annexe 4   -- Code d’éthique 
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ANNEXE 5 

 

 

 


